
RAPPORT 
D’ORIENTATIONS
BUDGÉTAIRES 2024

1



PRÉAMBULE
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L’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) rend obligatoire la tenue d’un débat 

d’orientations budgétaires (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, afin de permettre au conseil 

municipal de débattre sur les grandes orientations du  prochain budget. Le passage obligatoire au 1er janvier 2024 à la 

nomenclature M57 a allongé le délai à 10 semaines. Les CCAS des communes de plus de 3 500 habitants sont concernés 

par cette obligation.

L’article 107 de la loi NOTRe (du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République) est venu étoffer 

les dispositions relatives au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) sous la forme d’un Rapport d’Orientations 

Budgétaires (ROB).

Le DOB participe à l’information des membres du CCAS et facilite les discussions sur les priorités et les évolutions de la 

situation financière du CCAS préalablement au vote du budget primitif.

Le DOB doit présenter les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 

recettes, en fonctionnement comme en investissement, les engagements pluriannuels et les informations relatives à la 

structure.

Ce débat ne doit pas seulement avoir lieu dans les 10 semaines précédant le vote du budget, il doit en outre être pris acte 

par une délibération spécifique, être transmis au contrôle de légalité et être mis en ligne sur le site internet de la ville.
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A – LES COMPÉTENCES DU CCAS

Le Centre Communal d’Action Sociale de Pont-l’Évêque est gestionnaire du service d’Aide et 

d’Accompagnement à Domicile.

C’est un établissement public administré par un Conseil d’Administration et présidé par le 

Maire.

Il constitue l’outil principal de la Municipalité en matière d’aides sociales et son rôle est de venir 

en aide aux personnes en difficulté financière et/ou fragiles. 

C’est une personne morale de droit public, possédant son autonomie financière et son propre 

budget. Les règles régissant la comptabilité des communes lui sont applicables. 

Enfin, Il peut accepter les dons et legs et peut ester en justice.
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I – PRÉSENTATION DU CCAS



 B – LA COMPOSITION AU 1ER JANVIER 2024

1 adjoint administratif principal 

au secrétariat

1 adjoint administratif principal 

à 14,5/35ème au secrétariat

1 rédacteur principal à 2/35ème

aux ressources humaines

1 rédacteur à 2/35ème à la 

comptabilité

Conseil 

d’administration 

composé:

d’un Président

d’une Vice-Présidente 

et de 

11 membres

13 agents sociaux 

Un Directeur 

Général des 

Services 

à 1/35ème

1 adjoint administratif principal 

à 2/35ème aux finances
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C – LES MISSIONS DU CCAS

✓Accueil, information, orientation des personnes âgées, dans le 
cadre des dossiers de maintien à domicile

✓Evaluation de la situation sociale du demandeur en partenariat 
avec la famille, le médecin, l’assistance sociale

✓ Instructions des dossiers pour l’obtention d’accord et/ou 
d’aides financières auprès des caisses de retraite 

✓Mise en place du plan d’aide accordé au domicile du 
demandeur

✓Demande de logement pour la résidence des personnes âgées 
Gustave Flaubert

✓Organisation du repas des Ainés, colis de Noël

✓Constitution des dossiers de demande d’aide au placement 
des personnes handicapées et personnes âgées 

✓Accueil et orientation des personnes en difficulté

✓Constitution des dossiers de demandes de secours (cantines, 
colonies de vacances, difficultés financières, aides alimentaires 
etc…) sous conditions de ressources

✓Suivi de RSA

✓Les renseignements téléphoniques et physiques divers: 
téléassistance, ADPA, MDPH, CMU, aide à domicile, 
assistances sociales, maison des services…

✓Le recensement des personnes vulnérables dans le cadre des 
plans canicule, grand froid et inondation

✓La domiciliation des personnes sans domicile fixe

✓Le CCAS met également à disposition des Pontépiscopiens un 
minibus pour se déplacer à l’intérieur de la ville
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FOCUS SUR LE SERVICE DES AIDES À DOMICILE

Le principal objectif du service d’Aide à l’Accompagnement à Domicile du CCAS de Pont-l’Évêque est d’aider les personnes âgées dans 

les tâches ménagères quotidiennes.  Le vieillissement de la population et l’allongement de la vie impliquent une dépendance et des 

besoins autre que les tâches ménagères.

Avec le temps, les assistantes de vie sociale se sont vues confier des missions supplémentaires comme:

• L’aide à la toilette

• L’aide au transfert

• L’aide à l’habillage

• L’aide à la préparation des repas

• Les sorties en extérieur et les courses

Afin d’assurer les interventions sur les 85 dossiers en 2023, le Centre communal d’Action Sociale met tout en oeuvre pour que le 

service des aides à domicile fonctionne dans de bonnes conditions. La mise en place de la télégestion en 2020 a permis au service 

d’améliorer les aides et facilite la diffusion d’informations nécessaires entre le service administratif et les AVS. 

Au cours du dernier trimestre 2023 une boîte à clés regroupant les trousseaux des bénéficiaires les plus dépendants a été installée 

dans l’enceinte de la Mairie pour faciliter la passation des clés entre assistance de vie sociale.
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FOCUS SUR LE SERVICE DU MINI BUS

Le CCAS possède un service de minibus depuis 2004. Le véhicule a

été remplacé en 2016, entièrement financé par la location

d’emplacements publicitaires (29 000 €). Les contrats de publicité

prennent fin en 2024.

Ce service permet aux Pontépiscopiens de se déplacer au sein de la

commune pour se rendre au marché, au club de l’âge d’or ou encore

à des rendez-vous médicaux.

Il est assuré par un agent et fonctionne sur rendez-vous au tarif de

11 € les 10 allers-retours (tarif identique depuis 2014).

L’activité du mini-bus s’est développée en 2022 avec la mise en place

d’une convention avec l’EHPAD de Pont-l’Évêque afin de

permettre aux résidents de se rendre en ville.

En 2023, le mini-bus a transporté 828 personnes, soit 20 % de plus

qu’en 2022. C’est 66 carnets vendus.
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FOCUS SUR LES ACTIONS POUR LES AÎNÉS

Repas des aînés

➢ L’édition 2023 a remporté un franc succès 

avec 265 participants contre 200 en 2022. 

Pour que cette manifestation ait lieu, la 

participation de 11 bénévoles a été 

nécessaire.

Les colis de Noël 

➢ Pour celles et ceux qui ne peuvent ou ne 

souhaitent pas participer au repas, le 

CCAS organise également une distribution 

de colis de noël. Ce n’est pas moins de 622 

colis distribués en 2023. Ce chiffre est 

stable par rapport à 2022, dont le nombre 

de colis distribués était de 630.
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** source UNEDIC trajectoire financière 2023-2026

Indicateurs économiques 2019 2020 2021 2022
2023 

(estim.)

2024 

(prévision)

Croissance du PIB 1,80% -8% 6,80% 2,70% 1% 1,40%

Inflation 1,30% 0,50% 1,60% 5,20% 4,90% 2,60%

Déficit public (% du PIB) 3,10% 8,90% 6,50% 5% 4,90% 4,40%

7,50%Taux de chômage** 8,40% 8% 7,40% 7,30% 7,20%

II – CONTEXTE ÉCONOMIQUE

A – LES INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES



A – LES INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES (SUITE)
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Après une longue période de stabilité, ces dernières années ont été marquées par une succession de crises (crise sanitaire, guerre aux 

portes de l’Europe, inflation).

Quelles conséquences pour les indicateurs macro-économiques ?

- les taux d’intérêts s’envolent pour atteindre + de 4 % en 2023

- le taux de chômage est toujours au plus bas avec une estimation de 7,2 % au troisième trimestre 2023 selon l’INSEE

- la croissance reste incertaine. Le projet de loi de finances prévoit 1,4 % pour 2024 alors que la Banque de France l’estime à 

seulement 0,9 %

- la reprise économique en 2021 a généré des tensions économiques avec des difficultés d’approvisionnement et des ruptures de stock 

entrainant des hausses de prix. L’inflation a atteint le pic de 5,2 % en 2022. Le PLF 2024 prévoit une légère décrue en 2023 (4,9 %)

- la situation du déficit public s’est améliorée en 2022 et devrait rester au même niveau pour 2023. Le PLF 2024 estime un déficit de 

4,9 % du PIB après un déficit public de près de 9 % en 2020

II – CONTEXTE ÉCONOMIQUE (suite)



B – LA LOI DE FINANCES
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➢ Revalorisation de la DGF de 320 M€ pour le bloc 

communal

➢ Renforcement du fonds vert qui s’élève à 2,5 Md d’€

➢ Relancement du mouvement des communes 

nouvelles avec un relèvement du montant de la 

dotation d’amorçage

➢ Le revenu par habitant entre dans le calcul de l’indice

synthétique conditionnant l’accés à la DSR

➢ Verdissement du budget pour les communes de + de 

3 500 habitants

➢ Déliaison partielle des taux de THRS et de TFPB

➢ Réduction du déficit public du PIB à 4,9 % 

La loi de finances mêle mesures en faveur des collectivités et encadrement pout contribuer à l’effort 

de résorption du déficit public.



A – LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
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III – LA RÉTROSPECTIVE FINANCIÈRE

Les Dépenses de fonctionnement 2019 2020 2021 2022 2023 *
 Evolution 

2022/2023

 Evolution 

2019/2023 

Charges à caractère général - 011
26 707 €        28 144 €        28 983 €        36 430 €        58 760 €        61% 120%

Charges de personnel - 012
317 693 €      357 670 €      374 884 €      343 092 €      336 860 €      -2% 6%

Autres charges de gestion - 65
12 452 €        11 721 €        13 539 €        15 848 €        20 374 €        29% 64%

Charges exceptionnelles - 67
540 €             135 €             224 €             66%

Total dépenses de fonctionnement
356 852 €      397 535 €      417 946 €      395 505 €      416 331 €      5% 17%

* Chiffres provisoires
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Les dépenses 2023 sont en hausse de 5 % en € courant mais de seulement 
3 % en € constant, c’est à dire sans l’effet de l’inflation. 

Les charges à caractère général en augmentation de 61 % par 
rapport à 2022 et 120 % depuis 2019 sont très fortement impactées 
par la prise en charge du relogement de l’immeuble Rue Valencourt. Le 
montant s’élève à 17 000 €. (Cette charge est remboursée dans sa 
totalité par la commune). Le franc succès du repas des aînés vient 
également gonfler de 3 000 € cette section.

Les charges de personnel sont, après une diminution de 8,50 % 
entre 2021 et 2022, une nouvelle fois en baisse de 2 %. La perte de 21 
dossiers d’aide à domicile (placements en maison de retraite, décés ou 
déménagement) en est la principale cause. 

Enfin, les charges de gestion sont également en forte hausse pour 
deux raisons. La première concerne les aides. En moyenne, elles 
étaient  d’environ 11 000 € les années précédentes. Le montant de 
2023 dépasse les 13 000 €. L’inflation, la crise énergétique et la vie plus 
chère pénalisent les familles et entraînent des demandes d’aides plus 
importantes, pas en nombre mais en montant de participation. La 
seconde est liée aux charges de la télégestion qui sont inclues 
dans ce chapitre. Elles s’élèvent à 5 500 € et sont devenues des 
dépenses pérennes.
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Les Recettes de fonctionnement 2019 2020 2021 2022 2023 *
 Evolution 

2022/2023

 Evolution 

2019/2023 

Produits de services (70) 106 321 €      129 547 €      120 624 €      93 621 €        96 611 €        3% -9%

Dotations, Subventions (74) 225 959 €      286 464 €      268 119 €      299 329 €      302 417 €      1% 34%

Dont Département 151 194 €      189 922 €      190 428 €      209 320 €      198 622 €      -5% 31%
Dont Commune 56 700 €        80 300 €        64 000 €        72 000 €        85 000 €        18% 50%

Autres produits (75) -  €              1 €                 2 €                 44 €               

Produits exceptionnels (77) 29 €               42 €               154 €             53 €               

Atténuation de charges (013) 6 687 €          2 001 €          8 399 €          15 992 €        3 807 €          -76%

Total recettes de fonctionnement
338 996 €      418 055 €      397 298 €      408 995 €      402 879 €      -1% 19%

B – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

* Chiffres provisoires
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Les recettes de fonctionnement quant à elle enregistrent 

une baisse de 1 % en 2023. La principale recette de cette 

section, à savoir le remboursement des heures 

d’intervention chez les bénéficiaires, tant en produits de 

service (chap.70) qu’en dotations - subventions (chap. 74), 

est liée aux heures d’intervention facturées. L’année 2023 

enregistre une baisse d’environ 1 800 heures donc une 

diminution des recettes. A cette réalité, s’ajoutent des 

délais importants pour la mise en place des plans d’aide 

APA et donc de remboursements. 

La subvention communale progresse depuis 2021 d’environ 

17% par an.

Concernant les recettes d’atténuations de charges 

(chap.013), ces dernières dépendent des arrêts maladie du 

personnel. La baisse de - 76 % implique moins d’absences.
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C – LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Les investissements du CCAS restent modérés sur la période, avec deux pics : 

❑ Un pic en 2020 avec la mise en place de la télégestion et donc l’acquisition du 

logiciel et des téléphones

❑ Un second pic en 2023 pour l’installation d’une boîte à clés dans les locaux de la 

Mairie

Les seules ressources d’investissement sont le FCTVA en 2023 concernant les 

dépenses des années 2019 à 2021 et l’excédent que le CCAS a pu dégager ces 

dernières années.

Les Dépenses d'investissement 2019 2020 2021 2022 2023

Immobilisations incorporelles - 20
8 752 €          

Immobilisations corporelles - 21 1 131 €          1 590 €          1 353 €          1 668 €          4 870 €          

Autres immobilisations - 27 1 314 €          

Total dépenses d'investissement 1 131 €          10 342 €        1 353 €          1 668 €          6 184 €          

Les recettes d'investissement
2 104 €          



IV – LA PROSPECTIVE FINANCIÈRE

A – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

L’évolution des dépenses de fonctionnement pour 

les 4 années à venir est calculée sur les hypothèses 

suivantes:

✓ Les charges à caractère général et les charges de 

gestion augmentent selon les estimations 

d’inflation; 2,8 % en 2024 avec une provision pour 

la réalisation de l’évaluation externe(6 000 €) 

obligatoire en 2025,  2,1 % en 2025 et 2026 et 

1,8 % en 2027

✓ Les charges de personnel sont estimées avec 5 

points supplémentaires à compter du 1er janvier 

2024, une augmentation de 14,8 % pour 

l’assurance du personnel, 2 % annuel de GVT de 

2025 à 2027 et le remboursement du personnel 

administratif à compter de 2024.18

* Chiffres provisoires

Les Dépenses de fonctionnement 2023 * 2024 2025 2026 2027

Charges à caractère général - 011
58 760 €   63 405 €   67 737 €   69 159 €   70 404 €   

Charges de personnel - 012
336 860 € 353 574 € 360 645 € 367 858 € 375 216 € 

Autres charges de gestion - 65
20 374 €   20 944 €   21 384 €   21 833 €   22 226 €   

Charges exceptionnelles - 67
224 €        300 €        220 €        248 €        256 €        

Total dépenses de fonctionnement
416 331 € 438 331 € 450 096 € 459 209 € 468 211 € 
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Concernant les recettes de fonctionnement:, les 

hypothèses sont elles aussi calculées selon les 

estimations d’inflation pour la période 2024 –

2027. Les atténuations de charges sont 

difficilement quantifiables, le montant de 2023 a 

été reporté les années suivantes.

Enfin, les estimations d’augmentation des dotations 

et subventions des partenaires sont plus timides 

avec une petite prévision de 1 % annuel. Seule la 

subvention communale explose pour faire face 

aux dépenses nouvelles avec une prévision de 160 

000 € à compter de 2024.* Chiffres provisoires

Les Recettes de fonctionnement 2023 * 2024 2025 2026 2027

Produits de services (70)
96 611 €   97 577 €   99 626 €   101 718 € 103 549 € 

Dotations, Subventions (74)
302 417 € 380 441 € 384 246 € 388 088 € 391 969 € 

Dont Département 198 622 € 200 608 € 202 614 € 204 640 € 206 687 € 

Dont Commune 85 000 €   160 000 € 160 000 € 160 000 € 160 000 € 

Autres produits (75) 44 €          15 €          20 €          26 €          21 €          

Produits exceptionnels (77)

Atténuation de charges (013) 3 807 €     3 800 €     3 800 €     3 800 €     3 800 €     

Total recettes de fonctionnement
402 835 € 481 818 € 487 672 € 493 606 € 499 318 € 
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B – LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Les projets d’investissement du Centre Communal d’Action sociale sont :

- une extension de la capacité de la boîte à clés prévu en 2024, estimée à 2 000 €

- l’acquisition d’un nouvel ordinateur pour le secrétariat en 2024 ou 2025 d’une valeur de 1 500 €
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